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Sur  le  projet  de  Duplantier  relatif  aux  rentes 
'viagères  dues  aux  émigrés . 
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R 


EPRESENTANS  DU 


PEUPLE, 


Ee  contrat  viager  est  un  acte  du  droit  des  gens  , con-  t 
firme  par  le  droit  civil.  La  rente  qu’il  constitue  s’éteint 
par  la  mort  du  créancier,  et  le  débiteur  a le  droit  d’exi- 
ger un  certificat  de  vie  toutes  les  fois  que  le  créancier  de 
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Ta  rente  ne  se  présente  pas  en  personne  ponr  en  rece- 
voir le  paiement.  Voilà  le  principe  : mais  je  pense  avec 
le  rapporteur  que  les  circonstances  extraordinaires  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons,  affranchissent  la  nation  do 
la  réglé  générale  , et  que  l’impossibilité  où  elle  se  trouve 
de  constater  Fexisfence  d’un  émigré  , au  profit  duquel  un 
viage  a été  constitué  , ne  doit  pas  libérer  son  débiteur. 
Pour  concilier  la  justice  avec  l’intérêt  national  et  celui 
des  particuliers  , il  faut  donc  recourir  à un  calcul 
de  probabilité  de  la  vie  humaine.  Ce  n’est  point  cette 
disposition  de  la  loi  qu’on  vous  présente  que  j’attaque  ; 
mais  il  me  semble  que  vous  devez  faire  une  exception  , 
réclamée  par  la  plus  rigoureuse  justice. 

Si  la  nation  s’affranchit  de  l’obligation  de  justifier  de 
l’existence  de  l’émigré  aux  droits  duquel  elle  se  trouve , 
voudroit-elle  aussi  rejeter  le  certificat  de  mort  de  l’émi- 
gré produit  par  son  débiteur?....  Les  débiteurs  des  rentes 
viagères  ne  sont-ils  pas  parfaitement  libérés , lorsque  la 
mort  de  leurs  créanciers  est  authentiquement  constatée  ? 

Je  sais  qu’on  dit  que  , dans  les  agitations  tümul- 
tuaires  d’une  révolution  , les  chances  de  la  vie  n« 
sont  pas  celles  d’un  état  heureux  pendant  la  marche 
paisible  des  lois  , d’où  l’on  conclut  que  les  débiteurs  via- 
gers n’ayant  pas  spéculé  sur  les  données  révolutionnaires, 
iis  ne  doivent  pas  profiter  de  la  mort  anticipée  de  leurs 
créanciers.  Cette  conséquence  est  fausse^  car,  quoique  les 
débiteurs  n’aient  pas  calculé  toutes  les  chances,  il  est  ce- 
pendant de  l’essence  de  leur  contrat  qu’ils  en  profitent , 
et  la  République  ne  peut  demander  la  rente  due  à l’é- 
migré, que  parce  qu’il  est  supposé  exister  encore. 

Lt  ne  sei oit-il  pas  bien  étrange  que,  quand  dix  mille 
témoins  au  besoin  attesteroient  qu’ils  ont  vu  fusiller  un 
émigré  , quand  on  produiront  le  jugement  du  tribunal  ou 
du  conseil  de  guerre  qui  l’a  condamné  , et  le  procès- 
verbal  d’exécution,  la  nation  dit  froidement  au  débiteur 
viager  : Non -seulement  je  ne  dois  pas  vous  justifier  de 
* la  vie  de  celui  aux  droits  duquel  je  suis  placée  , mais 
meme  je  ne  veux  point  recevoir  le  certificat  de  mort  que 
vous  me  présentez j je  fais  revivre,  à mon  profit,  une  rerçtfr 
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éteinte  ; continuez  de  me  la  payer  pendant  quinze  ans  , 
telle  est  ma  volonté...  Ce  seroit  le  langage  de  la  force  , et 
nous  ne  devons,  au  nom  du  peuple,  tenir  que  celui  de 
la  justice. 

Je  propose  Farticle  additionnel  suivant: 

<(  Sont  exceptés  des  dispositions  de  la  présente  loi , et 
seront  affranchis  de  toute  rente  , ceux  des  débiteurs 
viagers  des  émigrés  qui  justifieront,  par  actes  authenti- 
ques, de  la  mort  de  leurs  créanciers» 
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Nivôse  an  7. 


